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EN TEMPS RÉEL a choisi de contribuer au débat sur l’avenir de l’Europe et sur son 

projet de Traité constitutionnel sous un angle peut-être inattendu. La discussion serrée qui 
oppose dans les pages qui suivent deux éminents connaisseurs des questions européennes, 
Renaud Dehousse et Olivier Duhamel, ne porte pas sur l’opportunité d’approuver ou de 
rejeter le Traité constitutionnel. Le débat porte davantage sur l’importance de ce texte et de 
sa nouveau et donc sur son opportunité politique. Or sur ce plan, nos deux auteurs divergent 
sensiblement. 

 
Pour Renaud Dehousse, ce nouvel édifice n’introduit aucune innovation majeure et 

donc aucun saut qualitatif dans la construction politique de l’Europe. Il reproche ainsi 
implicitement aux «conventionnels» comme aux Etats d’avoir «survendu» le thème de la 
nouveauté, quitte à soulever des oppositions que ce texte ne mérite peut-être pas. C’est cette 
absence de véritable percée qui contraint d’ailleurs à ses yeux les partisans du oui à tenir un 
discours purement défensif. Son jugement est donc sévère, d’autant qu’à ses yeux les maîtres 
d’oeuvre de cette Constitution ne sont ni le Parlement Européen ni les peuples d’Europe, 
mais les Etats. Il rejoint ainsi le point de vue de ceux pour qui ce texte consacre une 
philosophie britannique de la construction européenne. 

 
 Pourquoi donc tant de débats sur un texte qui ne marquerait aucune avancée 

politique vers une Europe plus fédérale ? Pourquoi aussi tant de scepticisme et de distance 
des opinions face à un texte qui engage en principe leur avenir ? Là encore, la réponse de 
Renaud Dehousse est à la fois forte et tranchée : on ne pourra, jamais mobiliser les opinions 
européennes autour de questions institutionnelles car celles-ci ramèneront toujours l’Europe 
à leur vécu, qu’il s’agisse de l’emploi, de la protection sociale ou de la sécurité. C’est la 
raison pour laquelle il estime que les adversaires de ce texte - autrement dit les partisans du 
«non  - surestiment son importance et sa nouveauté parce qu’encore une fois, les principes 
libéraux remontent au Traité de Rome tandis que le penchant atlantiste est acté depuis le  
Traité d’Amsterdam. 

 
Beaucoup de bruit, donc, pour presque rien, nous dit Renaud Dehousse, à ceci près 

qu’en voulant transformer un texte d’étape en moment fondateur, les Etats européens ont pris 
le risque redoutable de stimuler l’euroscepticisme et de susciter un débat tronqué, ce qui, 
convenons-en, n’était pas leur objectif initial. 

 
Olivier Duhamel, qui a pour avantage d’avoir participé activement aux travaux de la 

Convention Européenne, ne partage pas ce point de vue. Mais son propos n’est pas ici celui 
d’un juriste qui, par culture ou formation, serait très sensible aux dimensions institutionnelles 
du jeu européen. C’est  celui d’un analyste politique pour qui  le premier mérite de ce texte 
est de montrer que la dynamique politique de l’Europe n’est pas réductible à un jeu à somme 
nulle entre fédéralistes et intergouvernementalistes qu’il qualifie de «conseillistes» au sens où 
ils privilégient les pouvoirs du Conseil Européen. Chacun y trouve, selon lui, son compte. 
C’est la raison pour laquelle il refuse de voir dans ce texte la victoire des Etats sur les autres 
acteurs du jeu européen. S’il fallait désigner un vainqueur, il aurait tendance à regarder du 
côté du Parlement Européen. 

  
Son autre point de divergence avec Renaud Dehousse porte sur l’opportunité de cette 

démarche constitutionnelle. Pour lui, le «patriotisme institutionnel» européen est une des 
modalités de l’identité européenne et le fait que ce texte soit signé par les Etats  - comme un 
simple Traité - n’enlève rien à son caractère constitutionnel. Matériellement, le Traité fixe les 
modalités d’organisation du pouvoir en Europe. Formellement, il répond aux exigences d’une 
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Constitution en tant que loi suprême. Substantiellement enfin, il définit les contours d’une 
communauté politique partageant des valeurs communes. 
 

A ceux pour qui le seul débat qui vaille est celui de savoir s’il faut dire oui ou non à la 
future Constitution Européenne ce texte ne sera pas directement  utile. A ceux en revanche 
qui veulent réfléchir à l’avenir de l’Europe par delà le oui ou le non il offrira un véritable 
rafraîchissement. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Renaud Dehousse est professeur des Universités et directeur du nouveau Centre d’études 
européennes de Sciences-po. 
 
Olivier Duhamel est professeur des Universités à Sciences-Po et ancien membre de la 
Convention Européenne. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

© EN TEMPS RÉEL 
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A lire la presse, on pourrait croire que le grand débat européen que l'on attendait depuis un 
certain nombre d'années a commencé.  Les passions qui avaient  enflammé la France - élites 
et opinions confondues - à l’occasion de la ratification du traité de Maastricht sont de retour.  
En cause, bien sûr, le traité constitutionnel élaboré par la convention sur l'avenir de l'Europe, 
amendé par la conférence intergouvernementale et approuvé par les Chefs d’Etat et de 
gouvernement le 18 juin 2004. Partisans et adversaires de ce texte sont en campagne, après 
avoir affûté leurs arguments durant l’été.  
 
On pourrait se réjouir de l’occasion qui est ainsi donnée à la France, à laquelle ses partenaires 
ont souvent  reproché le manque d’une ligne politique claire, de préciser les contours de 
l’Europe qu’elle souhaite. Et pourtant… Les clivages sont moins précis qu'il y a douze ans : le 
débat ne met plus aux prises souverainistes et partisans de l'intégration ; on trouve des «pro -
européens» déclarés dans le camp du «non» comme dans celui du «oui». Les arguments 
utilisés de part et d'autre révèlent un certain malaise. Les tenants du «oui» mènent souvent une 
campagne défensive, ne soulignant que les risques d'une réponse négative ; quant au camp  du 
«non», il a souvent recours à des arguments dont le lien avec le projet de traité n'est pas 
évident.  
 
On peut bien sûr mettre  ces éléments sur le compte de choix tactiques ou d'une mauvaise 
information. Néanmoins, une hypothèse alternative mérite d’être examinée : la qualité du 
débat, avec ses ambiguïtés et ses incertitudes, ne tient-elle pas simplement à la façon dont la 
question a été soumise aux Français ?  
 
La déclaration de Laeken, par laquelle le Conseil Européen a convoqué la convention, se 
limitait à inviter cette dernière à aborder une (longue) liste de questions et à établir «un 
document final qui pourra comprendre soit différentes options, en précisant le soutien qu'elles 
ont recueilli, soit des recommandations en cas de consensus». L'éventualité d'une constitution 
y était bel et bien envisagée, mais seulement comme une option pour le long terme, dont la 
convention était invitée à étudier les avantages et les inconvénients. On sait ce qu'il en advint : 
dès la session inaugurale  de la convention, son président, Valéry Giscard d’Estaing, parlait de 
«traité constitutionnel» à propos de l'objectif à atteindre, expression à laquelle conventionnels 
et commentateurs devaient par la suite préférer la notion, plus simple, de «constitution».   
 
Le choix des mots n'est jamais neutre. Dans le cas présent, la référence à une constitution a 
encouragé le parallèle avec d'autres «moments constitutionnels», comme la convention de 
Philadelphie, qui donna naissance à la constitution américaine. La procédure définie à Laeken 
se prêtait à cette lecture de la réalité : une grande majorité des membres de la convention 
appartenaient à des assemblées parlementaires - nationales ou européenne-, alors que les 
révisions des traités avaient auparavant été préparées dans des enceintes diplomatico-
bureaucratiques. La rhétorique constitutionnelle et  la symbolique politique suggéraient une 
rupture avec le passé. Or le texte final qui sera adopté par la convention, puis amendé par la 
conférence intergouvernementale, se situe plutôt dans une logique de continuité avec la 
situation actuelle ; il présente comme des nouveautés bien des éléments de l'ordre ancien. Ce 
décalage entre la symbolique politique et le contenu du texte explique le tour parfois 
surprenant du présent débat. Pour en saisir la portée, une analyse détaillée du texte est 
toutefois nécessaire. 
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UNE IMPRESSION FALLACIEUSE DE NOUVEAUTE 

 
 
On connaît les premiers mots de la constitution américaine : 
 «Nous, peuple des États-Unis d'Amérique, en vue de former une union plus parfaite, (…) 
nous décrétons et établissons cette  Constitution pour les Etats-Unis d’Amérique». On a 
également  beaucoup parlé des valeurs auxquelles devait faire référence le préambule de la 
«constitution» européenne, mais qui connaît les premiers mots du texte ? Ils méritent pourtant 
d'être cités : «Sa majesté le Roi Des Belges, le Président de la République tchèque, sa majesté 
la Reine du Danemark,  le Président de la République Fédérale d'Allemagne, etc., ... après 
avoir échangé leurs pleins pouvoirs reconnus en bonne et due forme, sont convenus des 
dispositions qui suivent...» Le recours à ce langage éminemment diplomatique ne laisse planer 
aucun doute quant aux intentions des auteurs du texte : dans leur esprit, c'est bien d'un traité 
international qu'il s'agit, même s'il établit en l'occurrence une constitution pour l'Europe. La 
dernière partie du traité constitutionnel est d’ailleurs sans équivoque. Elle fait 
systématiquement référence au statut «du présent traité». Comme tout accord international, 
celui-ci ne pourra entrer en vigueur qu'après avoir été ratifié par l'ensemble des «hautes 
parties contractantes», conformément à leurs règles constitutionnelles respectives1. Comme 
tous les traités européens qui l'ont précédé, il ne pourra être modifié qu'avec l'accord de 
chaque État membre. Les dispositions permettant des formes de révision simplifiées pour 
certains aspects de la partie III, relative aux politiques de L'Union, ne dérogent en rien à cette 
règle de base2. 
 
Arguties juridiques, dira-t-on peut-être. Elles n'en mettent pas moins en évidence la portée 
réelle du texte et la réalité politique du moment présent. Alors qu'une constitution établit la 
façon dont un peuple entend être gouverné, ici les Etats - entendez : les gouvernements - 
restent les maîtres : ce sont eux qui ont décidé du contenu final du projet et ils entendent bien 
garder le contrôle de son évolution ultérieure. À l'inverse, le «We the people» de la 
Constitution américaine marquait bel et bien l'avènement d'un nouveau corps politique, le 
peuple des Etats-Unis. Du reste, conformément à ce qui avait été prévu à Philadelphie, cette 
constitution-là est entrée en vigueur dès que neuf Etats l’eurent ratifiée. La ratification 
décisive, celle du New Hampshire, est intervenue  alors même que le débat - pour les besoins 
duquel furent écrits les fameux Federalist Papers - faisaient rage à New York et en Virginie, 
Etat qui comptait alors 1/5 des habitants de l'union. Imaginerait-on aujourd'hui que la 
«constitution européenne» puisse entrer en vigueur sans l'aval de l'Allemagne ou de la 
France ?  
 
Parler de constitution dans un système jusqu'alors gouverné par des traités, c’est suggérer une 
rupture avec la passé. Or le traité constitutionnel est, lui, marqué par une volonté assez nette 
de ne pas bouleverser l’ordre établi et de préserver les équilibres entre les institutions 
européennes et entre les Etats. Nombre de nouveautés introduites par le traité constitutionnel 
ne sont en fait que l'habillage nouveau de réalités anciennes. La structure en «piliers» du traité 
de Maastricht est solennellement abolie, mais la politique étrangère et de sécurité commune 
n'en garde pas moins son statut particulier, marqué par la faiblesse du rôle qui y est dévolu 
aux institutions supranationales : effacement de la Commission Européenne, exclusion de la 
Cour de Justice, maintien de la règle de l'unanimité. La charte des droits fondamentaux se voir 
reconnaître un statut juridique, mais la plupart de ses dispositions ont pour origine la 
Convention Européenne des droits de l'homme de 1950 ou la jurisprudence communautaire. 

 
1 Article IV -- 447. 
2 Articles IV -- 444 et 445. 
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Les dispositions de l’Article II-10 relatives à la «liberté de manifester sa religion», dans 
lesquelles certains ont cru voir une remise en cause de la laïcité,3 proviennent ainsi d’un texte 
ratifié par la France voici plus d’un demi-siècle…  
 
 
LES ETATS, MAITRES DU TRAITE 
 
En fait, la Convention Européenne semble avoir été dominée par la crainte des Etats de voir se 
diluer leur influence au sein du système politique européen. La nature de cette crainte variait 
selon les pays. Les grands Etats (à l'exception notable de l'Allemagne) étaient unis par une 
volonté de contenir l'influence des institutions supranationales, tandis que les moins peuplés 
s'inquiétaient d'une éventuelle mainmise des «grands» sur les décisions prises au niveau 
européen. 

 
Ces deux types de craintes apparaissent en filigrane dans la structure institutionnelle définie 
par la Constitution. De façon quelque peu paradoxale, c’est en faisant référence à ce qu’il 
entendait éviter que l’on comprend le plus aisément ce texte. A l’évidence, on n’a pas 
souhaité favoriser l’émergence au niveau européen d’un pouvoir fort, qui reposerait 
directement sur la volonté des citoyens.  
 
Le débat sur le mode de nomination de la Commission l’a bien montré : les gouvernements 
ont clairement indiqué qu’ils entendaient garder le contrôle de la désignation du président de 
l’exécutif, et ils ont eu gain de cause. Les mésaventures de la Commission Barroso ne doivent 
pas faire illusion : même si depuis Maastricht la procédure de désignation de la Commission 
est marquée par une montée en puissance du Parlement, celui-ci ne dispose en fait que d’un 
pouvoir d’amendement, dans une procédure qui reste largement déterminée par les choix des 
Etats membres. En agitant la menace d’un refus de la confiance à la Commission, le 
Parlement peut obtenir qu’un commissaire pressenti soit écarté (comme l’Italien Rocco 
Buttiglione) ou un changement de portefeuilles (comme celui qui a privé le Hongrois Lazlo 
Kovacs du dossier de l’énergie) ; il ne peut pas porter atteinte à des équilibres politiques qui 
tiennent avant tout à la composition du Conseil Européen. La Constitution ne devrait pas 
modifier cette situation. Bien que le lien avec les élections européennes ait été explicitement 
proclamé et le principe d’une élection par le Parlement accepté, c’est sur proposition du 
Conseil Européen que celui-ci se prononcera. En dépit du phrasé subtil de l’Article 27, cette 
solution a toutes les apparences d’un statu quo car nombre de parlementaires, dont l’élection 
dépend des formations politiques nationales, reculeront devant le risque d’un affrontement 
avec les responsables politiques représentés au sein du Conseil Européen.4

 
Ce dernier apparaît comme le bénéficiaire principal des changements introduits par la 
Convention. Son leadership politique a été réaffirmé ; il voit même son pouvoir d’orientation 
étendu à l’ensemble des relations extérieures de l’Union5 – résultat inconcevable il y a 
quelques années seulement.  A la demande des grands Etats, on a souhaité améliorer son 
efficacité par la création d’une présidence permanente, tout en réaffirmant le rôle de la 
Commission en matière d’initiative politique, de coordination et de contrôle de la mise en 
œuvre des politiques. Pour compenser ce qui apparaissait comme une victoire des «grands», 
l’égalité entre Etats a été le mot d’ordre en ce qui concerne la réforme de la Commission. 

 
3 Voir le site du « non socialiste » : http://www.nonsocialiste.net. 
 
4 Cette dynamique a été mise en évidence dans l’analyse de Simon Hix «Executive Selection in the European 
Union: Does the Commission President Investiture Procedure Reduce the Democratic Deficit?», European 
Integration Online Papers, Vol. 1 n°21, 1997  
5 Article III-293. 
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Bien que l’on ait accepté le principe d’une réduction de la taille du collège en vue d’en 
préserver l’efficacité, un principe absurde de «rotation égalitaire» entre Etats a été retenu. 
Produit de craintes antagonistes, ce compromis boiteux interdira demain aux «grands» de 
désigner un commissaire disposant d’un droit de vote dans chaque collège. On pourrait ainsi 
avoir une Commission où la Lettonie, Chypre et la Slovénie compteraient chacune un 
commissaire, mais pas la France et l’Angleterre ! Il est douteux que l’autorité du collège en 
sorte renforcée – d’où l’opposition farouche de la Commission Prodi à cette formule.6

 
La volonté de préserver les intérêts des Etats est tout aussi nette dans les dispositions relatives 
à la politique étrangère. Le projet de constitution institutionnalise une concurrence entre trois 
pôles pour les relations extérieures : le nouveau ministre des affaires étrangères, chargé de 
l’élaboration et de l’exécution de la politique étrangère et de sécurité commune7, le président 
du Conseil Européen, chargé de «la représentation extérieure de l’Union»8 dans les mêmes 
domaines, et la Commission, qui garde la haute main sur une panoplie d’instrument de soft 
power, comme le commerce international ou l’aide au développement, ainsi que le droit de 
représenter l’Union dans ces domaines. 9  Les premières discussions sur le statut du futur 
service diplomatique de l’Union laissent à craindre que le fonctionnement de ce curieux 
ménage à trois ne sera pas de tout repos. De plus, nombre de gouvernements ont indiqué 
qu’ils entendaient conserver leur autonomie en matière de politique étrangère – ce qui a 
interdit le passage à la majorité qualifiée pour la plupart des décisions qui seront prises dans 
ce domaine. Dans ces conditions, on voit mal la politique étrangère commune acquérir le 
tonus qui lui a cruellement fait défaut au cours des dernières années. 

 
A tous ces niveaux, on le voit, face aux inquiétudes suscitées par les inconnues de 
l’élargissement, les préoccupations individuelles et de court terme des gouvernements l’ont 
emporté sur l’intérêt de tous à définir un modèle de gouvernement durable pour la nouvelle 
Europe. Pour la plupart d’entre eux, l’essentiel semblait être de s’assurer qu’aucune décision 
dommageable pour leurs intérêts essentiels ne pourrait être prise. De là l’importance accordée 
aux mécanismes de défense : «lignes rouges» britanniques, minorité de blocage pour les 
Polonais et les Espagnols, exception culturelle pour les Français. Dans ces conditions, on 
pouvait prévoir que les partisans du statu quo finiraient par l’emporter. Pour le dire comme 
Rober Badinter : le compromis final est  clairement d’esprit britannique 10 – non seulement 
parce que les représentants de Sa gracieuse Majesté ont négocié avec beaucoup d’adresse et 
d’obstination, mais aussi parce qu’ils se situaient plus près du dénominateur commun à 
l’ensemble des pays membres que bien d’autres délégations. 

 
Cela ne signifie nullement que le projet de traité constitutionnel ne comporte aucun élément 
de nature à consolider les institutions «centrales». L’extension des pouvoirs législatifs du 
Parlement est considérable ; les avancées en matière de décision à la majorité qualifiée 
indéniables. A défaut d’être plus lisible que celle de Nice, la formule mixte retenue pour le 
vote au sein du Conseil (55% des Etats, comprenant au moins 15 d’entre eux, et réunissant 
65% de la population) a le mérite d’y rendre plus aisée la formation de coalitions.11 La 

 
6 Voir COM (2003) 548 Final, «Une Constitution pour l’Union», 17/9/03, Bruxelles 
7 Article 28, paragraphe 2.  
8 Article 22, paragraphe 2 
9 Article 28, paragraphe 1. 
10 Le Nouvel Observateur, 19 juin 2003. 
11 Le taux de coalitions gagnantes passe de 3,6 % dans le régime de Nice à  
13, 6 % dans le projet de constitution. Voir Werner Kirsch, “What is a Fair Distribution of Power in the Council 
of Ministers of the EU”, Bruxelles, Center for European policy Studies”, Novembre 2004, 
http://www.ceps.be/Article.php?article_id=360 ; voir aussi  Richard Baldwin et Mika Widgren, “Winners and 
Losers under Various Dual-Majority Voting Rules for the EU’s Council of Ministers”, CEPS Policy Briefs, avril 
2004, http://shop.ceps.be/BookDetail.php?item_id=1116 . 
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création d’un président du Conseil Européen et la mise en place d’un Conseil «affaires 
générales» peuvent contribuer à améliorer le fonctionnement de la machine 
intergouvernementale. Et peut-être même le ministre des affaires étrangères pourra-t-il 
conférer une meilleure assise à l’action internationale de l’Union, s’il sait exploiter ses 
nouvelles prérogatives. Tout cela est loin d’être négligeable,  mais cela n’en constitue pas 
pour autant un saut qualitatif exceptionnel. Par ces réformes, le projet de traité constitutionnel 
s’inscrit dans la ligne de changement graduel tracée par les traités de Maastricht, 
d’Amsterdam et même par celui - tant décrié - de Nice, qui avaient eux aussi inscrit à leur 
actif  des avancées dans les mêmes domaines. 12  
 
Cette continuité est aisée à comprendre : on savait dès le départ que les débats au sein de la 
convention seraient suivis d’une conférence intergouvernementale des plus classiques. Les 
conventionnels ne pouvaient donc pas ignorer les préférences des gouvernements nationaux 
sans courir le risque de se voir censurer, comme le rappelaient régulièrement les plus réalistes 
d’entre eux. Olivier Duhamel résume ainsi leur approche : «Nous avons opté pour la stratégie 
consensuelle : obtenir quelques améliorations tolérables par tous pour s’accorder sur un texte 
unique, et veiller demain à ce que les gouvernements ne l’abîment pas.» 13 La suite des 
événements devait montrer que cette prudence était loin d’être superflue. La première phase 
de la CIG (Conférence Intergouvernementale) va en effet buter sur deux points sur lesquels la 
convention avait choisi d’ignorer les objections persistantes de plusieurs gouvernements – le 
vote à la majorité qualifiée et la composition de la Commission –, avant que le changement de 
gouvernement en Espagne ne permette de parvenir à un compromis.  En somme, le verrou mis 
en place à Laeken a fonctionné : parce que les gouvernements sont largement restés maîtres 
du jeu,  les éléments de continuité l’ont emporté sur les facteurs de changement. 
 

 
POURQUOI TANT DE MALENTENDUS ?  

 
Si l’analyse qui précède est correcte, et si le projet de traité est beaucoup moins 
révolutionnaire que sa dénomination ne pourrait le laisser croire, comment comprendre alors 
les craintes qu’il suscite dans certaines catégories de la population, et les difficultés que 
semblent éprouver les partisans de la constitution à en présenter les avantages concrets  ? 
C’est ici que doit entrer en ligne de compte l’analyse des ambitions constitutionnelles du traité 
et de la façon dont il a été présenté. 

 
 
Les institutions ne sont pas une fin en soi 

 
Bien que la convention ait été conçue comme une façon de rompre avec les erreurs du passé, 
elle est à bien des égards la fille de ce traité de Nice qu'elle était appelée à réformer. Comme 
celui-ci, elle s'est concentrée pour l'essentiel sur les questions de réformes institutionnelles. 
Ceci pour deux raisons : d'une part, il était clair que les institutions de l'Union devaient être 
adaptées à la perspective d'un élargissement désormais imminent ; d'autre part, depuis le traité 
de Maastricht, une idée reçue veut que la méthode fonctionnelle chère aux Monnet et aux 
Schuman, avec ses «petits pas» et ses «solidarités de fait» a désormais fait son temps. 

 
Les débats de ratification du traité de Maastricht ont en effet montré qu’il existe dans la 
plupart des pays européens un sentiment assez répandu de méfiance à l'égard des processus 

 
12 Jean-Paul Jacqué, « I principi costituzionali fondamentali nel progetto di trattato che istituisce una costituzione 
europea », in Lucia Serena Rossi (dir.), Il progetto di trattato-costituzione – Verso una nuova architettura 
dell’Unione europea, Milan, Giuffrè, 2004, 71-86. 
13 Pour l’Europe, Paris, Seuil, 2003, p. 123. 
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décisionnels communautaires, qui reposent pour l'essentiel sur des compromis entre les élites 
politiques et administratives nationales. Ce désenchantement est souvent imputé à l'approche 
fonctionnaliste qui a été suivie par le passé. En évitant délibérément toute discussion sur les 
finalités (nécessairement «politiques») de l’intégration et en multipliant les formules de 
coopération ad hoc, on a mis en place au niveau européen un édifice d’une grande complexité, 
dit-on, et les citoyens ne sont plus en mesure de comprendre le sens de la construction 
européenne. Joshka Fischer, dans son célèbre discours de Berlin, a clairement pris ses 
distances par rapport à ce qu'il appelait «la communautarisation inductive selon la méthode 
Monnet» : 
« dans le passé, soulignait-il, c'est essentiellement la «méthode Monnet» qui dominait le 
processus d'intégration européenne avec son approche de la communautarisation des 
institutions et des politiques européennes. Cette intégration progressive dépourvue de modèle 
augurant du résultat final a été conçue dans les années 1950 pour l'intégration d'un petit 
groupe de pays. Même si elle s'est avérée efficace alors, elle a été seulement d'une utilité 
limitée pour l'intégration politique et la démocratisation de l'Europe. (…) [A]ujourd'hui, il est 
plus possible d'ignorer une crise de la «méthode Monnet» qui ne peut plus être résolue dans 
les limites de sa propre logique.» 

 
Cette «crise du fonctionnalisme» est généralement attribuée à deux facteurs, d'ailleurs 
apparentés. Tout d'abord, il s'agit d’une méthode relativement peu transparente, qui ne permet 
pas d'assurer un véritable contrôle démocratique sur les gouvernants : si les objectifs d'une 
entreprise ne sont pas clairement énoncés, comment peuvent-ils faire l'objet d'une légitimation 
démocratique ? Vient ensuite la crainte d'être happé par un engrenage auquel il ne serait plus 
possible de se soustraire, la coopération dans certains secteurs entraînant le besoin de plus 
l'intégration dans des domaines voisins, ce qui se traduit par une érosion graduelle de la 
souveraineté dont personne ne semble vouloir. 
 
Cette critique repose en partie sur une vision simpliste de l'intégration. Il est quelque peu naïf 
de voir dans les pères fondateurs les architectes d'un système conçu pour conduire l’Europe de 
façon déguisée vers une solution de type fédéral. Entrepreneurs politiques de talent, ils ont 
simplement su transformer des dilemmes apparents en jeux à somme positive et convaincre 
les leaders européens de l'époque de leur donner les moyens nécessaires à leur action. De 
même, les phénomènes d'«engrenage» tant décriés sont-ils loin d'être automatiques ou 
dépourvus de conflit. À chaque étape du processus d’intégration, un input politique a été 
nécessaire. Le programme d'achèvement du marché intérieur lancé par la commission Delors 
en 1985 n'était pas la conséquence indirecte de l'élimination des barrières tarifaires, pas plus 
que l’UEM (Union Monétaire Européenne) n'était qu'un simple corollaire du marché intérieur. 
L'un et l'autre ont requis des décisions politiques, souvent difficilement acquises, au plus haut 
niveau. Et l'on ne rappelle jamais assez que même dans les domaines où la «méthode 
communautaire» s'applique, les gouvernements nationaux, représentés au sein du conseil des 
ministres, gardent souvent la possibilité de s'opposer aux décisions communautaires, même si 
pour une variété de raisons ils préfèrent ne pas le faire. La peur diffuse d’une intégration 
incontrôlable tient à la fois au rythme soutenu de l'intégration au cours des 15 dernières 
années et au fait que les gouvernements trouvent souvent commode de se cacher derrière les 
décisions qui sont prises par «Bruxelles», comme s'ils n'y prenaient aucune  part. 
 
Il est donc erroné de dépeindre l'Europe comme une sorte de cathédrale de la renaissance, 
sortie tout droit du cerveau fertile d'un architecte génial. Pour en rester aux métaphores tirées 
de l'architecture religieuse, on pourrait dire qu'elle s'apparente plutôt à une cathédrale 
médiévale patiemment construite par des générations d'artisans avec les matériaux dont ils 
disposaient –d'où sans doute le manque de cohérence de l'ensemble.  
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Quel que soit l’intérêt que l’on peut éprouver pour les discussions sur l'architecture idéale de 
l'Europe de demain, une question devrait être abordée au préalable : quelles sont les chances 
de voir ces discussions aboutir à résultat positif ? Les arrangements fonctionnels d'autrefois 
n'étaient pas destinés à tromper l'opinion publique ou à imposer de façon subreptice des 
compromis impopulaires. Ils procédaient d'une constatation qu'ont pu faire tout ceux qui 
s'intéressent à la chose publique : il est plus simple de parvenir à un accord sur des 
propositions concrètes dont les coûts et les bénéfices peuvent être anticipés de façon plus ou 
moins précise, et qui peuvent faire l'objet de compromis divers, que de parvenir à un 
consensus sur une définition abstraite du bien public et sur la façon de le réaliser. Les 
conceptions de la justice sont nombreuses. Plus large est le groupe au sein duquel le débat 
intervient, plus il est hétérogène, et plus il sera difficile de parvenir à un compromis 
acceptable pour tous.  
 
En matière d’institutions politiques, chacun a ses solutions favorites, souvent inspirées des 
traditions nationales. Ainsi les propositions françaises à la convention ou dans les CIG 
antérieures prévoyaient-elles un président élu ou une hiérarchie des normes juridiques, tandis 
que les Allemands militaient en faveur d'un catalogue des compétences destiné à éviter  toute  
dérive centralisatrice. Les concepts aussi peuvent être source de désaccords : le fédéralisme, 
antithèse de la centralisation, est souvent perçu comme un synonyme d'uniformité et de 
hiérarchie dans de vieux pays comme le Royaume-Uni ou comme la France, ainsi que devait 
rapidement le découvrir M. Fischer.14 Tout incorrectes qu’elles soient, ces perceptions sont 
des faits politiques qui ne peuvent être ignorés. Enfin, la nature symbolique des institutions 
rend parfois les compromis difficiles. Même si elle est loin d'avoir l'importance que l'on lui 
prête, la répartition des voix au Conseil est perçue comme un indicateur de l'importance de 
chaque Etat et aucun gouvernement, aussi favorable à l’intégration européenne soit-il,  ne 
pourrait renoncer à tenir son rang sans en pâtir au niveau national.  
 
Comme bien d’autres organismes avant elle, l’Europe a appris qu’il était plus aisé de répondre 
à des tensions et à des crises par le biais de solutions ad hoc que par des grandes décisions de 
type constitutionnel.15 L'histoire de l’intégration est jalonnée d'épisodes qui illustrent les 
avantages d'une approche centrée sur des projets ponctuels. Une des raisons du succès de 
l'Acte unique européen tient à son apparente modestie, dont on lui a pourtant fait grief. 
Refusant de suivre l'approche quasi-fédérale ébauchée par le projet de traité établissant 
l'Union Européenne d’Altiero Spinelli, il se limitait à ce que beaucoup perçurent à l’époque 
comme un programme minimaliste d'élimination des entraves non tarifaires aux échanges à 
l’intérieur de la Communauté. Cette modestie devait s'avérer payante : une fois l’objectif 
approuvé par le Conseil Européen, des modifications de traité qui avait été rejetées par 
plusieurs Etats membres quelques mois auparavant - dont une extension du vote à la majorité 
qualifiée - devinrent  soudain acceptables pour tous.  
 
A sa façon, le traité de Maastricht illustre lui aussi l'intérêt du pragmatisme institutionnel. Le 
traité sur l'Union Européenne fut en effet préparé par deux conférences intergouvernementales 
distinctes : l'une portait sur  l'union économique et monétaire, l'autre sur les questions 
institutionnelles, réunies sous le vocable sibyllin d’ «union politique». Le résultat est connu : 
alors que le premier exercice, sous-tendu par un projet précis, devait aboutir à l'un des 
changements les plus fondamentaux dans l'histoire de la construction européenne, la création 
d'une monnaie unique, la CIG sur l'union politique a donné naissance à la structure en piliers 
de l'Union Européenne, qui peut difficilement passer pour le fait d'hommes d'État inspirés. Par 

 
14 Voir son débat avec Jean-Pierre Chevènement dans Le Monde du 21 juin 2000. 
 
15 Johan P. Olsen, “Coping with Conflict at Constitutional Moments”, Industrial and Corporate Change, vol. 12, 
2003. 
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ailleurs, les changements les plus radicaux du volet UEM du traité tenaient plus à la nature du 
projet en question qu'à des considérations d'ordre purement institutionnel. L'indépendance de 
la Banque Centrale Européenne et le fait que tous les Etats membres ne sont pas représentés 
dans son directoire n'ont pas été inspirés par une conversion soudaine à l'orthodoxie 
fédéraliste, mais plutôt par des considérations sectorielles : il s'agissait en l’espèce de garantir 
aux marchés financiers et l'opinion publique allemande que la Banque Centrale Européenne, 
protégée contre toute interférence politique, serait en mesure d'atteindre l'objectif de stabilité 
des prix que lui fixait le traité. 
 
L'expérience de la convention a confirmé les difficultés que l'on éprouve lorsque l'ordre du 
jour s'en tient à des questions institutionnelles. D'instruments qu’elles étaient, les institutions 
sont devenues une fin en soi ; les susceptibilités nationales se sont réveillées et la négociation 
a pris des allures de jeu à somme nulle, rendant plus ardue la recherche d’un accord. Faute 
d’avoir pu identifier les contours d'une ambition commune, les débats se sont faits plus durs 
dès que les questions institutionnelles ont été abordées. Le clivage artificiel entre «grands» et 
«petits» Etats, largement absent des dernières décennies, est devenu un problème central16, ce 
qui explique la fin plutôt tumultueuse du processus d'élaboration de la constitution.  
 
L’absence d’un projet politique clair n’a pas seulement compliqué la tâche des 
conventionnels ; elle rend également plus difficile la défense du compromis final. 
Il est facile de surestimer le pouvoir de légitimation des institutions. À l'exception peut-être 
d’un pays comme les États-Unis, où la croyance en la supériorité des institutions nationales 
semble  largement répandue, l'adhésion populaire à une forme particulière d'architecture 
institutionnelle reste un phénomène rare. Le changement institutionnel peut donc difficilement 
constituer une source de légitimité. Suffirait-il que l'Union Européenne adopte le modèle 
britannique de gouvernement pour que l'euro-scepticisme disparaisse ? Cela paraît peu 
probable. Le fait que les institutions ne soient pas en elles-même porteuses de légitimité est 
d'ailleurs sans doute un élément positif pour l'Union Européenne, qui réunit des pays à la 
culture politique très différente et où l'on ne peut donc pas se contenter de reproduire on ne 
sait quel modèle national. Cela laisse toutefois entier le problème de légitimation que nous 
évoquions plus tôt : s'il est difficile d'attendre un surcroît de légitimité d’une nouvelle 
architecture institutionnelle, comment renforcer l’assise populaire du système politique 
européen ?  
 
 
Pour les Européens, les questions institutionnelles sont secondaires 
 
A la différence de la plupart des Etats qui la composent, l'Europe, avec ses 25 membres et ses 
21 langues officielles, ne peut pas s'attendre à faire l'objet de l'adhésion émotionnelle qui 
dérive du sentiment d'appartenance à une communauté fondée sur des liens ethniques ou 
linguistiques. Sa légitimité sera donc largement tributaire de sa capacité à démontrer son 
utilité au quotidien. Ceci nous ramène au fonctionnalisme. Bien que cette méthode soit 
associée à l'idée d’arrangements entre les élites, elle  a l'immense avantage de fournir des 
réponses simples à la question : à quoi sert l'Europe ? La Communauté du charbon et de 
l'acier servait la cause de la paix et de la liberté ; le marché commun avait pour but de 
renforcer la prospérité économique de l’Europe occidentale, tout comme le marché unique des 
années 80. L'identification d’objectifs précis permettait aux citoyens de donner du sens à la 
construction européenne,  tout en fournissant des paramètres simples pour en apprécier 

 
16 Giuliano Amato, Jean-Luc Dehaene et Valéry Giscard d’Estaing, « L’Europe de demain : la fausse querelle 
des « petits » et des « grands », Le Monde, 14 novembre 2003. Voir aussi Paul Magnette et Kalypso Nocolaïdis, 
« Petits et grands Etats dans l’Union européenne : réinventer l’équilibre », Notre Europe, Etudes et recherches, 
mai 2003, http://www.notre-europe.asso.fr/article.php3?id_article=216&lang=fr . 
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l'efficacité. L'analyse des enquêtes Eurobaromètre confirme qu'il existe une corrélation assez 
claire entre les taux d'emploi et de chômage et le soutien à l'intégration européenne : les 
opinions favorables à l'intégration augmentent quand l'économie est en expansion et que le 
chômage décline.17 De même les citoyens européens ont-ils porté un jugement sévère sur 
l'incapacité de l'Europe à enrayer les éruptions de violences ethniques dans l'ex-Yougoslavie. 
En d’autres termes, c’est surtout sur la base des politiques qu'elle poursuit et des résultats 
qu'elle atteint que l'Union Européenne est jugée.  
 
Sans doute le même constat pourrait-il être fait à propos des Etats, au sein desquels le 
désenchantement à l'égard de la chose publique s'est singulièrement accru au cours des 
dernières années. Mais le phénomène est plus marqué encore au niveau européen, en raison de 
la faiblesse des autres formes de légitimation. Parce qu'à la différence des États-nations, elle 
ne peut pas créer de «communauté imaginée », l'Europe n'a pas le choix : elle a besoin de 
projets pour donner un sens à son existence, et sa capacité à atteindre des résultats positifs est 
un élément clé de sa légitimité.18

 
Cela ne signifie pas que  les réformes institutionnelles soient dépourvues de pertinence, car 
l'efficacité des politiques est naturellement déterminée par des contraintes d'ordre 
institutionnel. À l'évidence, ne fût-ce que  parce qu'il alourdit la prise de décision au niveau 
européen, l'élargissement risque d'amoindrir l'efficacité de l'Union. Néanmoins, ces problèmes 
d'ingénierie institutionnelle ne sont pas mobilisateurs. Un sondage effectué à la demande de la 
Commission durant la convention l’a bien montré : seul un tiers des personnes interrogées 
déclarait attacher une grande importance aux questions institutionnelles, la priorité étant 
donnée à des questions comme le chômage, l'exclusion et la pauvreté (79 %), la démocratie et 
le respect de droits de l'homme (74 %), la protection de l'environnement (71 %), la sécurité 
(65 %), la sécurité alimentaire (60 %).19 Le message est clair : pour la population européenne, 
les considérations d'ordre institutionnel sont secondaires ; ce ne sont que des moyens qui 
doivent être mis au service de fins d'une autre nature.  
 
Cela pose un réel problème aux partisans de la constitution. Comment «vendre» à l'opinion un 
texte dont les ambitions premières sont de nature institutionnelle ? Nombre de traités 
antérieurs, on l’a dit, avaient pour objet la réalisation de grands projets aisés à expliquer : le 
marché unique pour l'Acte unique européen, la monnaie unique pour Maastricht. Amsterdam 
et Nice traitaient  surtout de questions institutionnelles, mais ils n'ont pas été soumis à 
référendum… Mais quelles sont les grandes ambitions auxquelles la constitution est censée 
répondre ? Faute d'avoir été expliqué, l'élargissement, qui en constitue le point de départ, est 
aujourd'hui source de craintes diffuses, que l’on retrouve souvent dans l’argumentaire des 
opposants au traité constitutionnel (délocalisations, dumping fiscal, nivellement par le bas de 
la protection sociale, …).  
 
Les débats au sein de la convention ont mis en lumière qu'il n'existait pas à l’heure actuelle de 
consensus sur ce que pourraient être les ambitions de l'Union élargie.  Ni l'idée de faire de 
l'Europe un acteur international autonome, ni celle d'un espace de solidarité entre les individus 
et entre les peuples, ni celle - diamétralement opposée à la précédente - d'un espace de 
concurrence organisée entre les Etats ne recueillent l’adhésion de l'ensemble des Etats 
membres. Bien plus que la technicité du traité, c'est l’absence d’un grand projet en phase avec 
les attentes des Européens qui en rend difficile l'explication et la défense devant l'opinion.  

 
17 Bruno Cautrès, « Les attitudes vis-à-vis de l’Europe », dans Pierre Bréchon et Bruno Cautrès (dir.), Les 
enquêtes Eurobaromètre – Analyse comparée des données socio-politiques, Paris, L’Harmattan, 1998, pp. 112-
113. 
18 Fritz Scharpf, Gouverner l’Europe, Paris, Presses de Sciences Po, 2000. 
19 Données citées par Olivier Duhamel, Pour l’Europe,Paris, Seuil, 2003, p. 58. 
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Les inconvénients d’une démarche constitutionnelle 
 
À ces obstacles déjà considérables, s'ajoutent encore les difficultés liées à l'approche 
«constitutionnelle» choisie par les auteurs du traité. Celui-ci nous a été présenté comme une 
rupture avec le passé ou tout au moins comme un nouveau point de départ. Il «établit l'Union 
Européenne», 20 comme si la dite Union n'existait pas depuis le traité de Maastricht. L’Union 
se voit dotée de ses propres symboles.  Le rituel qui a marqué sa naissance a voulu en 
souligner la nouveauté : hymne officiel européen dans l’enceinte de la convention et signature 
du texte par tous ses membres en juin 2003 ; signature solennelle du compromis final par les 
chefs d'État et de gouvernement à Rome, berceau de la défunte Communauté Européenne, le 
29 octobre 2004, le tout assorti de nombreuses déclarations destinées à souligner la portée 
«historique» du moment. Peu importe que cette analyse soit contredite par le contenu du texte, 
puisque rares sont ceux qui s'infligeront la lecture de ses 448 articles. Dans un monde où la 
politique est dominée par l'image et par les «petites phrases», il était aisé de prévoir que 
l'impression de nouveauté allait s'imposer, rendant «logique» la tenue d’un référendum, selon 
les propres mots du Président de la République. En revanche, on n'a pas vu que cette 
démarche allait compliquer la tâche de ceux  qui auraient à défendre le projet. 
 
C’est en effet sur le caractère «constitutionnel» de celui-ci que se concentrent les critiques  
des tenants du «non» : les règles inscrites dans la constitution, nous disent-ils, gravent dans le 
marbre des choix politiques. Choix libéraux avec l'indépendance de la banque centrale, 
l'objectif de stabilité des prix, la «constitutionnalisation» du pacte de stabilité, le principe 
d'une «concurrence libre et non faussée» ; choix atlantiste en raison de la référence à la 
nécessité d’une coopération avec l’OTAN.  
 
Aucun de ces arguments ne résiste à une analyse un tant soit peu attentive.  
 
S'il ne marque pas de percée en matière sociale, le projet n'en engrange pas moins plusieurs 
avancées : inscription du plein-emploi et du progrès social dans la liste des objectifs de 
l'Union, octroi à cette dernière d'une compétence législative en matière de services d’intérêt 
général, établissement d’un lien entre politique économique et politique de l’emploi,  etc. Les 
principes libéraux énoncés par la constitution remontent en fait aux traités de Rome et de 
Maastricht, et l’on oublie trop souvent que l’Europe, qui est à l’origine de nombreuses 
réformes économiques, est aussi une instance de régulation du marché : dans des domaines 
comme l’environnement ou la protection des consommateurs, elle est généralement plus 
exigeante que la plupart des Etats membres. Quant à la référence à la nécessité d'une 
compatibilité entre une éventuelle défense européenne et l’OTAN, elle remonte, elle, au traité 
d'Amsterdam.  
 
Que l'on partage ou non ces choix, il est difficile d'en attribuer la paternité aux auteurs de la 
constitution.  Mieux encore : si celle-ci n'était pas ratifiée, ils n'en continueraient pas moins à 
peser sur le destin de l'Europe, puisqu'ils figurent dans le traité de Nice, aujourd'hui en 
vigueur. Le seul élément à faire les frais de l'opération serait précisément les quelques 
avancées de la constitution en matière sociale. Ajoutons enfin que les choix en question ne 
sont pas moins immuables dans le traité de Nice que dans le traité constitutionnel : dans un 
cas comme dans l'autre, l'unanimité est requise pour toute modification.  
 
Comment expliquer alors que ces éléments occupent une telle place dans l'argumentaire des 
partisans du non ? Cela tient pour partie au moins à la présentation du texte de la constitution. 
Afin de disposer d’un texte unique, il a été nécessaire de couler dans un même moule les 

 
20 Article 1. 
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différents traités qui régissaient jusqu'alors la vie de l’Union. On a ainsi repris dans la partie 
III du projet une série d'éléments relatifs aux politiques de l'Union, en vérité fort peu amendés 
par la convention ou la Conférence Intergouvernementale. Cette opération avait cependant 
l'inconvénient de faire apparaître comme neuves des dispositions anciennes, parfois même 
très anciennes. La difficulté a d'ailleurs été perçue par la convention, qui a exclu de la 
constitution les dispositions relatives à l'Euratom, de façon à ne pas demander aux écologistes 
d'avaliser la politique nucléaire en acceptant le projet de constitution.21  
 
En somme, le débat actuel est en large mesure le résultat de l'ambition «constitutionnelle» du 
projet. Pour avoir un texte unique, il a fallu «constitutionnaliser» les dispositions relatives aux 
politiques. La difficulté aurait pu être évitée si l'on s'était contenté de  reprendre les 
dispositions qui avaient fait l'objet d'une modification. Certes, le résultat final eût été moins 
élégant aux yeux de ceux qu’intéressent les questions institutionnelles, souvent épris d'ordre 
et de logique. Mais l'opinion publique, qu'intéressent fort peu ces mêmes questions, n'aurait 
pas eu cette impression fallacieuse de nouveauté. 
 
 
CONCLUSION 
 
 
La plupart des objections que suscite le projet de traité constitutionnel porte moins sur son 
contenu que sur sa forme. Sans être négligeable, le contenu est d'ailleurs plus modeste que 
peut le laisser croire l'habillage «constitutionnel» du texte. Il s'inscrit dans une longue lignée 
de réformes graduelles des traités. Il serait injuste d'en faire grief à ceux qui ont participé à sa 
rédaction. Dans nos sociétés complexes, les réformes sont généralement progressives, sauf en 
cas de crise majeure. Il  en va de même, à plus forte raison, dans un ensemble hétérogène 
comme l'Union Européenne. On ne peut pas plus reprocher à la convention européenne 
l'absence d'un grand projet unificateur, car elle  a consacré de longs débats, en séance plénière 
et dans ses groupes de travail, à la recherche d'une lecture commune des attentes des 
européens. Ces débats ont eu le mérite de mettre en lumière un fait politique important : il 
n'existe pas à l’heure actuelle de grand projet sur lequel on puisse construire un édifice 
institutionnel qui permette à l'Europe des 25 de réaliser un vrai saut qualitatif. Dans ces 
conditions, la seule chose raisonnable à faire était de procéder à des ajustements là où cela 
était possible, et de laisser la porte ouverte à tous ceux qui voudraient expérimenter entre eux 
des formes plus étroites d'intégration. 
 
Recouvrir ce compromis d'un vernis constitutionnel n'en a pas altéré la nature - 
intergouvernementale par ses origines et par son esprit. Cela a pu donner à certains 
l'impression trompeuse d'un changement radical. Mais la constitutionnalisation des politiques 
a ouvert une  boîte  de Pandore.  Déjà à l’occasion du référendum sur Maastricht, on avait pu 
noter que bien des craintes qui étaient exprimées provenaient de choix antérieurs, comme le 
marché unique. Le phénomène semble se répéter. Il est d’ailleurs compréhensible : frustrés 
par une Europe qu’ils ne comprennent pas et qui leur paraît insensible à leurs préoccupations, 
nombreux sont ceux qui saisissent l’occasion qui leur est donnée de faire entendre leur voix 
pour remettre en cause des choix sur lesquels ils n’ont pas été consultés, comme 
l’élargissement. Cela est d'autant plus aisé que le traité constitutionnel n'ouvre aucune 
perspective nouvelle quant à l'évolution ultérieure du projet européen.  
 
L’habillage constitutionnel de la réforme apparaît ainsi comme un choix coûteux, alors que 
ses bénéfices sont pour le moins incertains. Ceci explique le débat tronqué auquel nous 

 
21 Un protocole spécial portant modification du traité Euratom a donc dû être rédigé . 
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assistons : d'un côté, des opposants qui «découvrent» des politiques qui n'ont rien de neuf ; de 
l'autre des partisans du «oui» qui en sont réduits, faute de mieux, à faire valoir qu'un rejet de 
la constitution aurait des conséquences désastreuses. Les observateurs s’en consoleront en 
tirant de ce débat des enseignements quant à la nature du lien social entre les Européens, qui 
paraît encore bien ténu pour qu'une vraie constitution soit acceptable. Mais ceux qui croient 
au projet européen sont en droit de s'interroger sur une stratégie qui suscite plus 
d'antagonismes que de soutiens. 
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À lire Renaud Dehousse, on pourrait croire que le débat constitutionnel n’a pas lieu d’être. 
Quelle que soit mon admiration, grande, pour ses compétences européennes et l’art avec 
lequel il les déploie, je vais lui porter la contradiction,  et d’autant plus volontiers que notre 
désaccord pourrait contribuer à faire vivre ce débat un peu différemment de nombre des 
confrontations publiques en la matière. Ces dernières sont souvent déformées par des calculs 
politiques et enjeux de pouvoir, sans rapports avec la question européenne. Renaud Dehousse 
y est étranger, et j’en suis définitivement détaché, si tant est que je m’en sois jamais vraiment 
mêlé. Cette liberté universitaire nous dispense donc de toute arrière-pensée. Ajoutons, si j’ai 
bien compris mon collègue, que nous souhaitons l’un et l’autre l’adoption de la Constitution 
Européenne, faute de mieux de sa part, avec plus de passion de la mienne.  Autrement dit, 
même cet enjeu ne nous divise pas, ce qui rend la discussion encore plus désintéressée.  
 
Les deux critiques centrales de Renaud Dehousse portent d’une part sur l’excès de continuité, 
d’autre part sur les inconvénients de la méthode constitutionnelle au regard de la méthode 
fonctionnelle. Centrons le débat sur ces deux points fondamentaux. 
 
 
UNE CONTINUITE TRES RELATIVE 
 
Globalement, rien à redire. La continuité l’emporte à l’évidence. Seule la cécité ou la 
mauvaise foi avancerait le contraire. À cet accord d’ensemble, j’apporte cependant trois 
sérieux tempéraments.  
 
 
Constitution et continuité  
 
Précisons d’abord que la continuité n’est pas un mal en soi. Renaud Dehousse ne soutient pas 
explicitement le contraire. J’imagine cependant que le lecteur perçoit la petite musique 
critique qui se dégage presque sans exceptions de son texte. Sa perception de la Constitution 
Européenne donne à l’évidence dans le minimalisme. D’où l’impression qu’il lui reproche de 
ne pas avoir fait suffisamment du passé table rase.  
 
Le «moment constitutionnel» n’est pas nécessairement un moment de rupture. À dire vrai, il 
l’est beaucoup plus rarement qu’on ne pourrait le croire. Tout est ici affaire de «moment 
historique» plus que de constitution. Il est clair que lorsque la constitution invente un État, par 
exemple au lendemain d’une guerre d’indépendance, la rupture s’affiche dans toute sa 
radicalité. Tel fut le cas de la Constitution des Etats-Unis, en 1787, ou de la première 
constitution du continent européen, la polonaise du 5 mai 1791. Il en alla de même pour la 
seconde, la française du 3 septembre 1791, puisqu’elle découlait d’une Révolution, rien moins 
que l’abolition de l’Ancien régime.  
 
À l’inverse, lorsqu’une nouvelle constitution surgit dans la continuité républicaine, ou lors de 
son rétablissement, les ruptures s’avèrent infiniment plus limitées. La IVe République innova 
beaucoup moins par rapport à la IIIe qu’elle ne le crut, et la Ve infiniment moins par rapport 
aux deux précédentes, du moins en 1958, qu’elle ne le prétendit.  
 
La continuité l’emporte aussi lorsque la démocratie se rétablit après la chute d’une dictature. 
Non pas continuité avec le régime précédent, évidemment, mais continuité avec les 
démocraties d’antan, ou, plus encore, avec celles des alentours. On a ainsi pu expliquer des 
dispositions essentielles de la Constitution du 27 décembre 1978, qui rétablit la démocratie 
espagnole, par les apports des constitutions française et allemande. L’influence de la Ve 
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République sur la Constitution portugaise du 2 avril 1976 fit longtemps le bonheur de 
Maurice Duverger.  
 
La continuité nécessaire et salutaire 
 
La continuité n’est donc en rien contraire au surgissement constitutionnel. Je n’ai jamais 
donné dans la comparaison avec la naissance de la Constitution américaine et la référence à 
Philadelphie, si chère à Valéry Giscard d’Estaing. Tout simplement parce que la différence 
historique invalide un tel rapprochement. Nous n’avons pas écrit  sur une page blanche. Tout 
au contraire, puisque nous partions des traités existants, celui de Rome (1957) sur la 
Communauté Européenne et celui de Maastricht (1992) sur l’Union Européenne, l’un et 
l’autre modifiés à de nombreuses reprises. Pour que le lecteur non spécialiste se fasse une 
idée, au lieu et place d’une page blanche, le recueil des textes existants occupe plus de mille 
pages imprimées en petits caractères. Il était évidemment hors de question de les déchirer 
purement et simplement. Et pas une voix en Europe, pas une, même chez ceux qui 
aujourd’hui se disent ultra européens et contestent l’ampleur du travail accompli, pas une 
donc n’a appelé à une telle révolution.  
 
Non seulement la continuité ne s’identifie pas par nature à un vice, mais dans notre affaire, 
elle s’apparente plutôt à une vertu, du moins du point de vue européen. Après tout, les 
Conventionnels les moins europhiles cherchaient à restreindre cette continuité sur de 
nombreux points. Ils luttèrent tantôt pour renoncer au principe de primauté du droit européen, 
tantôt pour écarter toute idée d’«acquis communautaire». Ils tentèrent un jour de réduire les 
pouvoirs de la Commission, un autre de restreindre les compétences de l’Union Européenne. 
Ils s’efforcèrent, sans plus de succès, de supprimer la clause de flexibilité, qui permet à 
l’Union d’agir dans de nouveaux domaines. Bref, les tenants de la construction européenne 
devraient se réjouir du poids de la continuité, puisqu’il préserva l’essentiel.  
  
La constitution apporte cependant de vrais changements. 
 
L’appréciation des ruptures, ou, à tout le moins des innovations, mérite d’être effectuée de 
deux points de vue différents, le premier, que l’on pourrait appeler global, concerne, pour 
utiliser un anglicisme, l’approche de la construction européenne, le second, plus 
classiquement, le contenu du texte.  
 
Du point de vue global, le changement premier concerne l’avènement d’une constitution. 
Gardons ce gros morceau pour la fin. L’autre nouveauté réside dans le dépassement de la 
querelle entre gouvernementalistes et fédéralistes. Elle me semble décisive à beaucoup 
d’égards. 
 
Décisive, elle le fut pour parvenir à un accord final. Deux camps se faisaient face lors des 
débuts de la Convention, deux camps bien installés depuis des décennies. D’un côté, les 
tenants du pouvoir des États, les eurominimalistes, les pragmatiques, les résignés, les 
Européens par nécessité, les Britanniques, les Scandinaves, les Autrichiens, pour la plupart, 
les nouveaux adhérents, souvent. De l’autre, les tenants du pouvoir de l’Europe, les 
euroenthousiastes, les idéalistes, les passionnés, les Européens par conviction, les Belges, les 
Allemands, les Italiens, les Espagnols, pour l’essentiel. Chacun des deux camps était armé de 
convictions institutionnelles très précises, simples, radicales. Les gouvernementalistes sont de 
farouches conseillistes : ils ne jurent que par le Conseil, le Conseil Européen, pour les grandes 
options, le Conseil des ministres pour les décisions courantes. Ils cultivent une petite 
tendresse pour les Parlements nationaux – démocratie oblige. Ils n’apprécient pas la 
Commission, laquelle ne devrait être qu’une bonne agence administrative d’exécution. Ils se 
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défient du Parlement Européen, institution trop nombreuse, irresponsable, supra-nationale. 
Les fédéralistes se définissent exactement à l’opposé. Ce sont de fougueux 
«commissionnistes», disons «communautaristes» pour reprendre la terminologie en vigueur, 
et des euro-parlementaristes convaincus. Tout ce qui renforce l’une et l’autre de ces deux 
institutions est bon, tout ce qui renforce le Conseil Européen, le Conseil des ministres, les 
Parlements nationaux est exécrable.  
 
Nul besoin d’insister pour que chacun comprenne que, prolongé à l’excès, un tel face-à-face 
n’aurait abouti à rien. Si Giscard s’était figé sur son tropisme conseilliste, Dehaene sur sa 
préférence communautaire, Amato n’aurait pu développer aucun de ses talents de médiateur. 
Le camp britannique et le camp germano-belge se seraient affrontés jusqu’au bout. Les 
Parlementaires européens, les vrais, ceux en fonction, et les crypto, ceux qui le furent ou 
aspiraient à le devenir, auraient formé les indéfectibles troupes fédéralistes. Et les autres, les 
puissants soldats gouvernementalistes. Mais il y eut heureusement dans chaque camp des 
esprits déterminés qui préféraient aboutir à l’emporter sur toute la ligne – Giscard inclus, bien 
entendu. Voilà pour la volonté politique, qui compta beaucoup. Les mêmes, et quelques 
autres, s’accordèrent aussi intellectuellement pour considérer que le jeu des institutions 
européennes n’est pas à somme nulle. On peut renforcer l’une sans affaiblir l’autre. On peut 
mieux associer les Parlements nationaux sans réduire le Parlement Européen – au contraire. Et 
telle est précisément la nécessité la plus urgente pour l’Union de la grande Europe. Renforcer 
chacune de ses institutions afin qu’elle aille de l’avant à 25, 27 dès 2007, plus de trente dans 
la décennie qui suit.  
 
Quant aux changements précis, inscrits dans le texte, ils sont mieux connus. La 
constitutionnalisation d’une Charte des droits fondamentaux, qui l’eût imaginé il y a dix ans ? 
La création d’un Ministre des Affaires étrangères de l’Union, qui l’eût cru possible il y a cinq 
ans ? Le Parlement colégislateur en matière de Liberté, Sécurité, Justice, qui était certain que 
les gouvernements l’accepteraient ? Un droit d’initiative citoyenne, qui y songeait ? Et 
l’acceptation de principe que les décisions au Conseil se prennent à la majorité ? Et l’abandon 
de l’unanimité dans 25 nouveaux cas, la réduction de son champ à un petit tiers des 
décisions ?  
 
Ajoutons que je ne partage pas le hit parade de Renaud Dehousse qui attribue la première 
place au Conseil Européen «bénéficiaire principal des changements introduits pas la 
Convention». Les conseillistes voulaient que son nouveau Président se substitue au président 
de la Commission pour incarner et impulser l’Europe. Tout fut fait pour qu’il n’en soit rien. 
Me semble plus juste, bien qu’elle soit commune, l’appréciation qui fait du Parlement 
Européen le grand «vainqueur». Parce qu’il devient, sauf rares exceptions, pleinement 
colégislateur. Parce qu’il obtient enfin la codécision en matière budgétaire. Parce qu’il est 
consacré comme source de légitimité pour le président de la Commission aux lendemains de 
l’élection.  
 
Au-delà de ces exemples, les pro Européens conseillistes comme Giscard avaient en tête le 
modèle présidentiel américain, mâtiné d’un peu de Ve République. S’est imposé à l’inverse le 
modèle parlementaire européen. Nous parlons ici des visions à longue échéance, qui sous-
tendent les choix institutionnels opérés. À terme, Giscard voyait l’Europe dirigée par le 
président du Conseil Européen, directement élu par le suffrage universel (et, en attendant, par 
un Congrès de députés nationaux et européens). À terme, le schéma de la Convention dessine 
une Europe dirigée par le président de la Commission, indirectement choisi par les élections 
européennes. Personne ne sait si cet ultime accomplissement de la démocratie à l’échelle de 
l’Europe verra le jour. Au moins la Constitution le rend-elle possible.  
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UN CONSTITUTIONNALISME TRES NECESSAIRE 
 
 
Le désir d’une constitution  
 
Renaud Dehousse souligne, dans des pages fortes, les vertus de la méthode fonctionnelle 
chère aux Pères fondateurs. Il serait malvenu de le contredire sur ce point, puisqu’il a 
triplement raison. Raison d’insister sur le fait que les citoyens attendent de l’Union 
Européenne des résultats, de souligner que les politiques s’accordent plus facilement sur des 
solutions ad hoc, et, enfin, de préciser que les institutions ne suscitent guère la passion. Je 
crois cependant, sur ce dernier point, qu’il mésestime un peu le désir d’une constitution 
européenne. Il a été porté, des années durant, par les citoyens européens actifs, ces quelques 
centaines de milliers de personnes qui militent pour la cause européenne. Il a été 
étonnamment partagé par l’opinion publique européenne, toutes les enquêtes de 
l’Eurobaromètre l’attestent. Un des plus grands maux provoqués par l’instrumentalisation de 
la question constitutionnelle en France, à des fins politiciennes, vient précisément de ce 
qu’elle altère ce patriotisme constitutionnel et, au-delà encore, fabrique de l’europhobie.   
 
 
L’existence d’un projet 
 
N’opposons pas trop le bon fonctionnalisme, concret, fort de vrais contenus, producteur de 
projet, créateur d’adhésion, et le  mauvais constitutionnalisme, abstrait, creux, improductif et 
incompréhensible. N’encourageons pas l’indigestion d'un texte de 448 articles. La constitution 
du Portugal en compte 218, alors qu’elle n’était pas soumise aux mêmes contraintes, 
l’Indienne 396, nul ne lui en fait reproche. La IIIè Partie pèse lourd, avec ses 322 articles. 
Mais toute personne informée des réalités européennes sait qu’on ne pouvait jeter au panier 
l’énoncé des politiques européennes et des procédures de leur mise en œuvre. De toute 
manière, ces règles font partie du  droit européen de base, et ont valeur supérieure. Les placer 
dans un autre texte n’aurait simplifié qu’en apparence – et aurait suscité la dénonciation d’une 
volonté de dissimulation. Elles ne sont d’ailleurs que les enfants du fonctionnalisme loué par 
Renaud Dehousse. 
 
Les deux premières parties disent en revanche ce qu’est le projet européen. Ses valeurs 
peuvent nous paraître banales, le monde se porterait infiniment mieux si elles étaient 
universellement partagées. Ses objectifs multiples peuvent être pour part contradictoires, 
comme le sont souvent les droits fondamentaux, il est déjà remarquable que nous nous 
accordions généralement à leur propos dans notre Europe. Les adversaires de la Constitution 
sont d’ailleurs obligés de n’exhiber que ceux qui ne leur conviennent pas, et de leur inventer 
un statut prééminent. Tous contribuent à dire la spécificité du modèle européen. Ceux 
poursuivis dans nos relations avec le reste du monde n’ont rien d’insipide - et sont loin d’être 
tous partagés par les autres puissances significatives. La Charte des droits fondamentaux 
explicite, d’ailleurs clairement, les droits qui découlent de ce modèle. Évidemment, chacun 
dans la solitude de son cabinet aurait écrit tout cela autrement, et infiniment mieux, estiment 
les moins modestes. Mais s’agissant d’accorder 105 Conventionnels représentant 450 millions 
d’habitants, le résultat ne mérite-t-il pas d’être salué ?   
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Il s’agit bien d’une constitution 
 
Venons en pour finir à l’ultime et intéressant aspect de cette discussion écrite. Traité ou 
constitution ?  Sur un premier point, nous nous accordons, mais il convient de renforcer le 
trait, pour mieux mettre en valeur la vérité souvent oubliée de cette histoire. La Convention 
n’avait reçu aucune mission constituante des chefs d’État et de gouvernement. Comme le dit 
Renaud Dehousse, une Constitution Européenne n’était mentionnée que comme une 
éventualité et à long terme. Refuser d’énumérer des options ou de se contenter de 
recommandations, écrire un texte unique, en la forme et sous la dénomination d’une 
constitution, voilà qui fut, au moins un brin, révolutionnaire. Voilà qui rappelle utilement qu’à 
deux ou trois exceptions près, les gouvernements n’étaient au départ en rien disposés à 
adopter une Constitution Européenne.  
 
S’agit-il bien d’une constitution ? Passons sur la première objection, qui rappelle que le 
nouveau texte, quel que soit son statut, est établi par un traité. L’obligation juridique s’impose 
en l’espèce. Les traités ne peuvent être abrogés que par un nouveau traité. D’où les majestés 
et autres présidents qui, en effet, figurent en tête. Cela ne tranche pas notre question. 
 
Renaud Dehousse le fait, s’accordant ici avec d’autres auteurs, en déniant la nature de 
constitution au texte adopté pour deux raisons. La première, procédurale : la révision reste à 
l’unanimité. La seconde, de principe : une constitution ne peut s’appliquer qu’à un peuple. 
Ces arguments emportent-ils nécessairement la conviction ?  Seulement si l’on partage ces 
définitions de la notion de constitution.  
 
La définition par la procédure de révision me semble contestable. Il est des traités qui 
n’exigent pas l’unanimité pour être révisés, à commencer par la Charte des Nations Unies 
(article 108, majorité des deux tiers). Il est des constitutions qui exigent l’unanimité des 
grandes composantes territoriales de l’État pour être révisée, par exemple la Canadienne. 
Autrement dit, ce critère si souvent repris pour dénier au nouveau texte signé le 29 octobre 
2004 à Rome le caractère de constitution, n’a, en vérité, absolument rien de décisif.  
 
Plus juste me paraît la seconde objection, mais seulement à condition de choisir cette 
définition principielle d’une constitution. Il en existe au moins trois autres en vertu desquelles 
nous nous trouvons bien en présence d’une constitution. La définition matérielle est 
satisfaite : le texte fixe les conditions d’attribution et d’exercice du pouvoir au niveau 
européen. La définition formelle tout autant : il s’agit bien d’un texte unique, dénommé 
constitution, dont les règles ont une valeur supérieure à toute autre. La définition substantielle 
pas moins : il y a bien affirmation et organisation d’une communauté politique, liant un 
ensemble culturel. L’attestent notamment la fixation des valeurs de l’Union, la 
constitutionnalisation de ses droits fondamentaux, l’affirmation dans le Préambule que les 
peuples européens sont résolus, «unis d’une manière sans cesse plus étroite, à forger leur 
destin commun».  
 
Des quatre définitions pertinentes de la notion de constitution, définitions alternatives et non 
cumulatives, trois permettent de conclure qu’adopté, le nouveau traité établirait effectivement 
une Constitution européenne. Quant à la quatrième, il n’est pas indifférent de noter qu’elle 
n’est pas satisfaite à cause du caractère totalement inédit de l’invention européenne. En effet, 
il ne s’agit pas d’un État au sens strict : il n’existe pas un peuple européen unique, cohérent, 
formé.  
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Avouons pour finir que la querelle traité/constitution dépasse les débats strictement juridiques 
– même s’il importe de répéter que le droit n’invalide en rien l’identification d’une véritable 
constitution. La réponse ultime relève aussi d’un choix métajuridique.  
 
Passons sur les contradictions des opposants qui dénient le caractère constitutionnel du texte 
pour mieux le dénigrer, et lui confèrent ce caractère lorsqu’ils protestent contre la supposée 
gravure dans le marbre de telle ou telle disposition qui leur déplait ! Il n’y a là qu’un signe 
supplémentaire de la mauvaise foi, ou de l’incohérence, quand ce ne sont pas les deux, des 
rhétoriques anticonstitutionnelles si fréquentes chez ceux qui font la guerre à la Constitution 
Européenne dans le dessein de conquérir une position de pouvoir ou de conforter leur identité 
malmenée.  
 
Rien de tel, heureusement, dans le débat ici proposé. Et rien de surprenant qu’à son terme, 
l’un des protagonistes, adepte du fonctionnalisme, et sceptique quant à l’ampleur de la 
novation, répugne à voir la naissance d’une constitution, tandis que l’autre, plus 
institutionnaliste, et plus enthousiaste quant aux résultats, tienne à saluer ce grand événement, 
si tant est qu’il voit vraiment le jour. 
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